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n° 93 991 du 19 décembre 2012 

dans l’affaire X/ III 

En cause :  X, 

 Ayant élu domicile : X, 

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et 

d’asile et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile, à l'Immigration et à 

l'Intégration sociale. 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1
er

 septembre 2011 par X, de nationalité géorgienne, tendant à la suspension 

et l’annulation de « l’ordre de quitter le territoire de la partie adverse notifié au requérant le 2 août 2011 

». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 décembre 2012 convoquant les parties à comparaître le 18 décembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. LEPINOIS, avocat, qui comparaît pour le requérant, et Mme V. 

DEMIN, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a introduit une demande d’asile en date du 9 juillet 2008. La procédure d’asile 

s’est clôturée par une décision négative du commissariat général aux réfugiés et aux apatrides prise le 

14 juin 2010, laquelle a été retirée le 2 août 2010. Le recours introduit contre cette décision a donné lieu 

à l’arrêt n° 48.924 du 30 septembre 2010 constatant que le recours est devenu sans objet. La partie 

défenderesse a pris une nouvelle décision négative le 12 janvier 2011, laquelle a été confirmée par 

l’arrêt n° 64.234 du 30 juin 2011. 

 

1.2. Le 8 juillet 2011, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis 

de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée irrecevable en date du 8 septembre 

2011. 

 

1.3. Le 2 août 2011, la partie défenderesse a pris, notamment à l’égard du requérant, un ordre de 

quitter le territoire sous la forme d’une annexe 13quinquies. 
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Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Motif de la décision : 

 

Une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été rendu par le 

Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 04.07.2011. 

 

(1) L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 1er. 1° de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers : 

l’intéressé demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en 

effet, l’intéressé(e) n’est pas en possession d’un passeport valable avec visa valable. 

 

En exécution de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étranger. Il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le territoire du 

Royaume dans les 7 (sept) jours ».  

 

1.4. Par courrier du 9 août 2011, il a introduit demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

1.5. Le 15 décembre 2011, il a introduit demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter 

de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée irrecevable en date du 23 avril 2012. Le 

recours introduit à l’encontre de cette décision a donné lieu à l’arrêt n°93.994 du 19 décembre 2012. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de la « la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de l’article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits e l’homme, de la loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs, du principe général de motivation des actes administratifs, 

du principe de bonne administration, de l’erreur manifeste d’appréciation et de l’excès de pouvoir ». 

 

2.2. Il précise que la décision entreprise a été adoptée alors que sa demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 était toujours pendante. A cet 

égard, il fait valoir qu’un retour au pays d’origine provoquerait une rupture des liens créés en Belgique et 

porterait atteinte à l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales. 

 

En effet, il affirme que la motivation de la décision entreprise ne laisse nullement transparaître le fait que 

la partie défenderesse a pris en considération la demande de séjour précitée « ni indiqué les raisons 

pour lesquelles elle a rejeté cette demande ». Il cite un passage d’un arrêt et se réfère à l’arrêt du 

Conseil d’Etat n° 168.712 du 9 mars 2007 afin de soutenir que l’obligation de motivation était importante 

dans le cas d’espèce dans la mesure où un retour au pays d’origine porterait atteinte à l’article 8 de la 

Convention précitée. 

 

3. Examen du moyen. 

 

3.1.  A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’excès de pouvoir est une cause générique 

d’annulation et non une disposition ou un principe de droit susceptible de fonder un moyen. Le moyen 

en ce qu’il en invoque la violation est dès lors irrecevable. 

 

De même, l'exposé d'un moyen de droit requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait 

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

En l’espèce, le Conseil constate le requérant ne précise pas de quelle manière la décision entreprise 
résulterait d’une erreur manifeste d’appréciation. En outre, le requérant s’abstient de préciser de quel 
principe de bonne administration, il entend se prévaloir. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce 
qu’il est pris de la violation de ces principes. 
 
3.2.  Pour le surplus, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 
n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le requérant. L’obligation 
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de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des raisons qui ont déterminé 
l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais 
certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée (C.E., 29 nov.2001, n° 101.283 ; C.E., 13 juil. 2001, 
n° 97.866).  
 
Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 
raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 
justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 
juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 
Quant à ce contrôle, le Conseil souligne en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments 

de la cause et a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des 

faits qui lui sont soumis. 

 
3.3.  Le Conseil précise que la décision attaquée est prise en exécution de l’article 75, § 2, de l’arrêté 
royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, qui fixe les modalités d’exécution de l’article 52/3, § 1

er
, nouveau, de la loi précitée du 15 

décembre 1980 selon lequel « Lorsque le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides refuse de 
reconnaître le statut de réfugié ou d’octroyer le statut de protection subsidiaire à l’étranger et que celui-
ci séjourne de manière irrégulière dans le Royaume, le ministre ou son délégué décide sans délai que 
l’étranger tombe dans les cas visés à l’article 7, alinéa 1

er
, 1° à 11° ou à l’article 27, §1

er
, alinéa 1

er
 et §3. 

(…) ». 
 
Cette disposition permet, par conséquent, la délivrance d’un ordre de quitter le territoire à un demandeur 
d’asile qui s’est vu notifier une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus 
d’octroi du statut de protection subsidiaire prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides. Le Conseil relève que tel est précisément le cas en l’occurrence, la décision prise le 12 
janvier 2011 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ayant été confirmée par l’arrêt n° 
64.234 du 30 juin 2011. 

 
3.4.  En l’espèce, il convient de relever que l’ordre de quitter le territoire a été pris consécutivement à 

« une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire ». A ce titre, l’article 

52/3 § 1
er

, 7°, de la loi précitée du 15 décembre 1980 permet à la partie défenderesse de délivrer un 

ordre de quitter le territoire à une personne se trouvant dans le présent cas d’espèce. 

 

En ce que la demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 

décembre 1980 aurait toujours été pendante lors de la délivrance de l’ordre de quitter le territoire, le 

Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que la partie défenderesse a adopté une décision 

déclarant irrecevable ladite demande en date du 8 septembre 2011 en telle sorte que le requérant ne 

dispose pas d’un intérêt actuel à invoquer ce moyen. Par ailleurs, les arrêts invoqués à cet égard en 

termes de requête ne sont nullement transposables en l’espèce dans la mesure où le requérant ne 

précise pas en quoi sa situation est comparable à celle invoqué dans lesdits arrêts. 

 

3.5.  Pour le surplus, le Conseil rappelle que l’article 8 de la CEDH, est libellé comme suit: 

 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. » 

 

Lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil 

examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est 

porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou 

familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 21). 
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L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. 

 

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). 

 

La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 

 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Lorsque le requérant allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu 

d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la 

vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

En l’espèce, il n’est pas établi à l’examen du dossier administratif, ni démontré par le requérant, que 

celui-ci aurait noué en Belgique des attaches constitutives d’une vie privée protégée par l’article 8 de la 

CEDH. En effet, il se limite à indiquer dans sa requête que « le requérant a fait valoir que son retour, 

ainsi que celui de sa famille, dans son pays d’origine, causerait une rupture brutale tant au niveau de 

leur cadre de vie que de la scolarité de leurs enfants. Un tel retour romprait également les liens profonds 

qu’ils ont pu créer pendant toutes les années vécues en Belgique ». 

 

Ainsi, il n’a pas permis à la partie défenderesse d’apprécier la consistance de sa prétendue vie privée, ni 

de procéder à l’examen de proportionnalité requis par l’article 8 de la CEDH. 

 

Par ailleurs, le Conseil précise que la partie défenderesse a statué sur la demande d’autorisation de 

séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 en déclarant celle-ci 

irrecevable en date du 8 septembre 2011, notamment après avoir pris en compte les éléments de vie 

familiale qu’il avait fait valoir à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour. Il y a d’ailleurs lieu de 

noter que le requérant n’a pas jugé utile de contester cette décision. 

 

Partant, le moyen n’est pas fondé. 

 

Au regard de ce qui précède, il appert que la partie défenderesse a pu sans violer les dispositions 

visées à ce moyen, adopter un ordre de quitter le territoire. 

 

4.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil. 

  

5.  La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 



 

X- Page 5  

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille douze par : 

 

M. P. HARMEL, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. J. LIWOKE LOSAMBEA, greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

J. LIWOKE LOSAMBEA. P. HARMEL. 

 


